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n° 55 505 du 3 février 2011

dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 octobre 2010 par x, qui déclare être de nationalité tanzanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 19 janvier 2011.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante et C. VAN HAMME, attaché, qui comparaît pour la

partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité tanzanienne et d’appartenance ethnique

bajuni. Vous êtes né le 4 juillet 1964 à Zanzibar et avez toujours vécu à Shangani. Vous êtes pêcheur.

A l’âge de 18 ans, vous prenez conscience de votre attirance pour les hommes.

Le 31 décembre 1994, vous rencontrez [H. H.] au Bwawani, une discothèque. Après trois semaines,

vous entamez une relation intime avec lui et le fréquentez tous les jours. A deux, vous sortez souvent

dans les discothèques de l’île.
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Le 5 mai 2005, alors que vous vous rendez chez Hussein, vous êtes arrêté par un groupe de six

islamistes et emmené à la police de Malindi. Le lendemain, vous êtes traduit devant le tribunal de Vuga.

Vous êtes condamné à 25 ans de prison pour homosexualité et incarcéré à la prison de Hanyegwa

Mchana. Vous n’avez plus de nouvelles d’[H.].

Le 20 octobre 2008, à la faveur d’une tâche de transport de sable à l’extérieur de la prison, vous prenez

la fuite avec d’autres co-détenus. Votre oncle, [A. F.], finance alors votre départ du pays.

Vous prenez l’avion le 15 novembre 2008 et arrivez en Belgique le lendemain.

Vous avez été entendu à l’Office des Etrangers le 17 novembre 2008 dans le cadre du dépôt de votre

demande d’asile le même jour. L’analyse approfondie de vos craintes a nécessité une dernière audition

au Commissariat général le 3 juin 2009.

Le 27 août 2009, le Commissariat général vous refuse le statut de réfugié ainsi que la protection

subsidiaire. Le 24 septembre 2009, vous avez introduit un recours auprès du Conseil du Contentieux

des Etrangers. Celui-ci a confirmé en date du 8 décembre 2009 la décision du Commissariat général.

Le 9 avril 2010, vous avez demandé une seconde fois l’asile à l’Office des Etrangers. Vous n’avez pas

quitté la Belgique entre vos deux demandes d’asile. A l’appui de cette nouvelle demande d’asile, vous

présentez les documents suivants :

Un acte de naissance, un mandat d’arrêt, une lettre manuscrite provenant de votre frère, un reçu

pour une cotisation versée à l’Association Alliàge.

Vous craignez d’être emprisonné en cas de retour dans votre pays.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention

de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. En effet, les nouveaux éléments que

vous avez présentés devant lui ne le convainquent pas que la décision eût été différente s’ils

avaient été portés en temps utile à sa connaissance. Vos explications et les documents que vous

apportez à l’appui de votre dossier d’asile ne rétablissent aucunement la crédibilité de votre

demande d’asile.

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect

dû à la chose jugée ou décidée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le

cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que si cet

élément avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision définitive, la

décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente. Dans le cas d’espèce, vous invoquez

principalement les mêmes faits, à savoir les menaces d’un groupe d’islamistes contre votre personne

suite à la découverte de votre homosexualité ainsi que des recherches menées à votre encontre par la

police. Or, vos déclarations relatives à ces événements ont été considérées comme n’étant pas

crédibles, tant par le Commissariat général que par le Conseil du Contentieux des Étrangers.

Le Conseil relève ainsi que « les faits invoqués par la partie requérante pour se voir reconnaître la

qualité de réfugié manquent de toute crédibilité. […] La requête introductive d'instance n'apporte aucun

éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir la crédibilité du récit produit sur les points litigieux et ne

développe aucun moyen sérieux susceptible d'établir le bien fondé des craintes alléguées. La partie

requérante apporte des tentatives d'explications factuelles qui, en l'espèce, ne convainquent pas le

Conseil. Il estime notamment que les explications relatives à sa méconnaissance de la loi réprimant les

actes homosexuels et à la facilité de son évasion sont pour le moins déraisonnables. Le Conseil

observe encore que le fait que le requérant n'a pas déposé les documents annoncés lors de son

audition au Commissariat général est de nature à mettre en cause sa bonne foi, de sorte que la partie

défenderesse a valablement pu relever ce défaut à l'appui de sa motivation.» (arrêt n°35495 du 8

décembre 2009, p.5).
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D’autre part, le Commissariat général et le Conseil ont mis en exergue l’absence de tout élément de

preuve qui pourrait permettre de rétablir la crédibilité des faits que vous alléguez (cf. décision de refus

de reconnaissance du 27 août 2009 et arrêt n°35495 du 8 décembre 2009). Partant, ces autorités

estimaient que les faits à la base de la première demande ne pouvaient pas être tenus pour établis et

donc, que ni la crainte de persécution, ni le risque de subir des atteintes graves n’étaient fondés dans

votre chef.

A cet effet, vous avez introduit une deuxième demande d’asile à l’appui de laquelle vous joignez une

série de documents. Cependant, ils ne permettent pas de rétablir la crédibilité des craintes alléguées.

Tout d’abord, votre acte de naissance ne comporte aucun élément objectif (photo cachetée,

empreintes, signature, données biométriques), de telle manière que le Commissariat général est dans

l’impossibilité de vérifier que vous êtes bien la personne à laquelle ce document se réfère (document

n°1, farde verte du dossier administratif). Par ailleurs, même en considérant ce document comme une

pièce suffisante pour prouver votre identité, quod non en l’espèce, il ne prouve pas la réalité des faits

dont la crédibilité avaient été jugée défaillante.

Quant au mandat d’arrêt, son caractère officiel ne peut être affirmé. En effet, il comporte diverses

anomalies et irrégularités qui entament largement sa force probante. Au niveau des dates, des ratures

sont à mentionner; ce document n’indique pas le nom du signataire, rendant impossible de vérifier qui

l’a émis; et aucun élément permettant d’authentifier que le document a été émis par la Cour de Vuga

n’est disponible (Pièce n°5 Farde verte du dossier administratif). De plus, ce document ne démontre pas

que vous soyez l’auteur des accusations que l’on porte contre vous et ne suffit ainsi pas à lui seul à

rétablir la crédibilité de votre récit. Pour cela, il aurait fallu que vous déposiez un récit crédible devant le

Commissariat général, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Enfin, l’allusion qui y est fait à l’article 95

nous renvoie, dans le Code Pénal de Zanzibar – loi zanzibarite – à la mention de faux témoignage et

subornation de faux témoignage dans le cadre d’une preuve. Tous ces éléments laissent planer un

sérieux doute sur l’authenticité de cette pièce - d’autant que la falsification d’un tel document est aisée -

ainsi que sur les accusations qui vous sont réellement allégué.

De plus, relevons que les circonstances dans lesquelles vous déclarez avoir reçu ce mandat d’arrêt

manquent de vraisemblances puisque, selon vos dires, votre oncle [A. F.], vous l’aurait envoyé par deux

fois mais il ne vous serait pas parvenu. Interrogé sur la manière dont votre oncle a pu, par trois fois, se

procurer un tel document officiel afin de vous l’envoyer de nouveau, vous vous bornez à esquiver la

réponse et finalement dire que vous ne savez pas (rapport d’audition, p. 7).

Vous versez également au dossier une lettre à caractère privé émanant de votre frère (document

n°3, farde verte du dossier administratif). Le Commissariat général relève son caractère privé, et par

conséquent, l’absence de garantie quant à la provenance et à la sincérité de cette pièce. Partant, ce

document n’est pas de nature à restaurer la crédibilité déjà jugée défaillante de votre récit d’autant que

vous déclarez que c’est votre oncle qui vous l’a écrite, et non votre frère (rapport d’audition, p.7).

Au sujet du reçu de la cotisation versée à l’association Alliàge, active dans la défense des droits des

personnes homosexuelles, il convient de noter que votre participation à des activités organisées par une

association active dans la défense des droits des personnes homosexuelles et lesbiennes ne suffit pas

à rétablir la crédibilité de vos déclarations ou à prouver, à elle seule, votre orientation sexuelle

(documents n°5, farde verte du dossier administratif).

Enfin, concernant votre fuite de Zanzibar, vous vous trompez par rapport à vos premières déclarations

et déclarez désormais vous être évadé de la prison et avoir quitté Zanzibar le 20 octobre 2008 (rapport

d’audition, p.4) alors que vous déclariez à l’Office des Etrangers le 17 novembre 2008 vous être

échappé de la prison le 20 octobre 2008 et avoir attendu que votre oncle prépare votre voyage pour

quitter Zanzibar le 15 novembre 2008. Invité à vous expliquer sur cette différence de vingt-cinq jours,

vous dites « peut-être que je me serais trompé et de cette façon moi j’ai fui le 20 octobre 2008 » ; ces

explications insatisfaisantes, ces hésitations et ces contradictions confortent le Commissaire général du

manque de vraisemblance de vos dires.

Dès lors, aucune crédibilité ne peut être accordée à vos propos et, partant, à votre demande

d’asile, que ce soit dans le cadre de la Convention de Genève ou dans le cadre de la protection

subsidiaire.
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En conséquence et après pondération de l’ensemble des éléments figurant au dossier, le

Commissariat général considère que les indices d’invraisemblance frappant vos propos

l’emportent sur ceux plaidant en faveur de leur vraisemblance et que vous avez, probablement,

quitté votre pays d’origine pour d’autres motifs que ceux invoqués à l’appui de votre requête.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante invoque la violation de l'article 1ier, section A, § 2 de la Convention de Genève
du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des
réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève), des articles 52 et 62 de la loi du 15
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-
après dénommée la loi du 15 décembre 1980) et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative
à la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque également une erreur manifeste
d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse.

2.2 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des
circonstances particulières de la cause.

2.3 Elle demande à titre principal au Conseil de réformer la décision attaquée et d’accorder au requérant
la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, le statut de protection subsidiaire.

3. L’examen du recours

3.1 Dans la présente affaire, la partie requérante s’est déjà vu refuser la qualité de réfugié et l’octroi du

statut de protection subsidiaire à l’issue d’une première procédure, consécutive à l’introduction d’une

première demande d’asile, qui s’est clôturée par une décision de rejet du Conseil (n°35 495 du 8

décembre 2009). Cette décision constatait que les motifs de la décision attaquée étaient établis et

pertinents et que la partie défenderesse exposait à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant

n’avait pas établi qu’il craignait d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

3.2 Le requérant n’a pas regagné son pays à la suite de ce refus et a introduit une seconde demande

d’asile le 9 avril 2010 à l’appui de laquelle il invoque les mêmes faits que ceux présentés lors de sa

première demande et produit un acte de naissance, un mandat d’arrêt, une lettre manuscrite

provenant de son frère ainsi qu’un reçu pour une cotisation versée à l’Association Alliàge.

3.3 La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

bénéfice de la protection subsidiaire au motif que les documents qu’il produit ne sont pas à même de

renverser le sens de la décision prise lors de sa seconde demande d’asile.

3.4 Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au contenu du dossier

administratif et qu’elle est tout à fait pertinente. En effet, lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle

demande d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente

demande, laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de

l’absence de crédibilité du récit, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre

en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande

antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été

différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil.

En l’occurrence, dans son arrêt 35 495 du 8 décembre 2009, le Conseil a rejeté la première demande

d’asile du requérant en constatant à la suite de la partie défenderesse que les faits qu’il invoquait ne

permettaient pas d’établir dans son chef l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un

risque réel d’atteintes graves. Dans cette mesure, cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la

chose jugée.

3.5 Par conséquent, la question qui se pose en l’espèce est de savoir si les nouveaux documents

déposés par le requérant permettent de restituer à son récit la crédibilité que le Commissaire général
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et le Conseil ont estimé lui faire défaut dans le cadre de sa première demande d’asile. Le requérant

produit en l’espèce un acte de naissance, un mandat d’arrêt, une lettre manuscrite provenant de son

frère du 24 décembre 2009 ainsi qu’un reçu pour une cotisation versée à l’Association Alliàge.

3.6 Le Conseil observe à la suite de la partie défenderesse que ces différents éléments ne permettent

pas de rétablir à suffisance la crédibilité de l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un

risque réel d’atteintes graves dans le chef du requérant. En effet, la lettre du frère du requérant est

une correspondance de nature privée ce qui limite sensiblement le crédit qui peut lui être accordé

puisque, le Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles elle a été

rédigée, sa fiabilité, sa sincérité et sa provenance ne peuvent être vérifiées. Quant à l’acte de

naissance du requérant, il ne prouve pas la réalité des faits qu’il invoque à l’appui de sa demande de

protection internationale. S’agissant du mandat d’arrêt, il fait référence à une disposition réprimant le

faux témoignage et ne reprend aucun élément qui permettrait d’établir la réalité des faits invoqués par

le requérant. Si le reçu pour une cotisation versée à l’Association Alliàge établi quant à lui la

participation du requérant aux activités de cette association, il ne suffit pas à rendre au récit de celui-

ci la crédibilité qui lui fait défaut.

3.7 L’analyse des éléments invoqués par le requérant à l’appui de sa seconde demande d’asile conduit

donc à la conclusion que ces éléments ne permettent pas de rétablir à suffisance la crédibilité de son

récit, dont l’absence a déjà été constatée par le Commissaire général et le Conseil lors de l’examen

de sa première demande d’asile. Le Conseil considère dès lors que le respect dû à l’autorité de la

chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil

dans le cadre de cette demande antérieure.

3.8 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion.

Celle-ci n’apporte en effet aucune explication par rapport aux motifs de la décision attaquée.

3.9 En conséquence, il apparaît que la partie défenderesse a légitimement pu conclure que les

documents produits par la requérante à l’appui de sa seconde demande d’asile ne sont pas à même

de renverser la décision prise lors de sa première demande d’asile.

3.10 Partant, la partie requérante n’établit pas au moyen des nouveaux éléments invoqués à l’appui de

sa seconde demande d’asile qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par

crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou de l'article 1ier,

section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser

qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois février deux mille onze par :
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M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


